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VILLE DE VÉMARS 

Département du Val d’Oise 
Arrondissement de Sarcelles 
Canton de Goussainville 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
Date de convocation 
 
26 juin 2026 

__________________ 
 
Date d’affichage 
 
26 juin 2026 

__________________ 
 
Nombre de Conseillers 
 
En exercice  23 
 
Présents 18 
 
Votants 21 
 
 
 
 
OBJET : 
 
 
Convention 
d'adhésion au 
service mutualisé 
de la commande 
publique de la 
CARPF. 
 
 
 
 

__________________ 
 
Transmise au contrôle de 
légalité le 08/07/2026 
 
 
 
 
Publiée sur le site internet 
de la ville le 09/07/2026 
 
 
 

L’an deux mille vingt-six, 
Le 1er juillet à 19 heures 30, 
Le Conseil Municipal, 
Légalement convoqué, s’est réuni à la salle des fêtes en séance publique sous la Présidence 
de M. Farid BENABDELAZIZ, le Maire. 
 

Etaient présents : Victoire BILONGO, Alexandra COSTE, Andria NIKOLIC, Sylvain 
CALONNEC, Adjoints au Maire. 
 
Jean-Pierre JACQUIN, Éric LEDEZ, Loraine AMILCAR, Catherine LEDUC, Nathalie 
PORTELA, Karine AKSAS, Jean-Claude DUHAMEL, Marguerite LEGER, Damien 
MARECHAL, Jean-Luc FOUQUIER, Véronique BUCHET, Atia ALIOUANE, Christel 
POTTIER, Conseillers Municipaux.  
 
Etaient représentés : Valérie PITOU BURGAUD (pouvoir à Catherine LEDUC), Inès 
MEHDIOUI (pouvoir à Jean-Claude DUHAMEL), Benoit BAZIER (pouvoir à Christel 
POTTIER). 
 
Etaient absents : Isabelle ALIDOR, Frédéric DIDIER.  

 
Formant la majorité des membres en exercice 

 
Secrétaire de séance : Catherine LEDUC  
Rapporteur : M. le MAIRE 

*** 
 
M. le MAIRE expose : 
 
Les statuts de la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France (CARPF) disposent 
que celle-ci réalise un projet de schéma de mutualisation des services. Ce projet de schéma de 
mutualisation a été adopté le 16 décembre 2021 par le conseil communautaire, après 
consultation des 42 communes.  
 
Le schéma de mutualisation prévoit en outre, sur proposition des communes concernées, que 
la CARPF constitue un service de gestion de la commande publique mutualisée aux 
communes de moins de 20 000 habitants.  
 
Dans ce cadre, une convention de mutualisation dédiée doit ainsi être établie entre les 
communes volontaires et la CARPF, fixant les modalités de mise en œuvre de ce service 
mutualisé (services rendus, organisation, et financement du service mutualisé). Compte tenu 
de la nature du service (service fonctionnel) et des communes concernées, le recours à la 
prestation de services est adapté à cette forme de conventionnement. 
 
Il est ainsi proposé d’approuver le projet de convention de mutualisation de gestion de la 
commande publique, ci-annexé, qui sera établi avec la commune de Vémars et la CA Roissy 
Pays de France. Une annexe à cette convention (catalogue de service) précise par ailleurs les 
missions confiées au service de gestion mutualisée et les niveaux de services proposés à la 
commune de Vémars, les missions conservées par la commune ainsi que les étapes préalables 
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au démarrage du service mutualisé et les délais prévisionnels associés à chaque mission. Une 
annexe tarifaire définit les coûts par phase et par acte susceptibles d’être facturés à la 
commune. 
 
En vue de répondre à l’intérêt exprimé par notre commune, quant à l’adhésion au service 
mutualisé de la commande publique, et d’approuver la convention de mutualisation de gestion 
de la commande publique, établie entre notre commune et la CA Roissy Pays de France, il est 
proposé d’approuver la convention ci-annexée et d’autoriser le Maire à signer ladite 
convention.  
 

*** 
Vu le C.G.C.T.,  
 
Vu le projet de convention de mutualisation et ses annexes, 
 
Entendu le rapport du Maire,  
 
Sur proposition du Maire,  
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,        

 
 APPROUVE la convention de prestations de services relative à la gestion mutualisée 

de la commande publique, entre la commune de Vémars et la CA Roissy Pays de 
France ci-annexée,  
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à signer la convention et à accomplir 
toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente 

délibération à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 
 

Fait et délibéré en séance, 
Les jours, mois et an susdits. 
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